BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 20 AVRIL 2009
(Extraits)
Grands sujets 
Des réactions et des excuses dans tous les sens sur 
l’affaire Zapatero 
Réitérant son initiative par rapport au discours que Nicolas Sarkozy avait tenu à Dakar sur l’Afrique, Ségolène Royal a présenté des excuses pour les propos du Président de la République quant à son homologue espagnol Zapatero au cours d’un déjeuner informel, suscitant la réprobation indignée des uns et le soutien discret des autres. 

Quelle est cette affaire ?

Réagissant aux propos peu amènes d’un député espagnol quant à l’intelligence de Zapatero, Nicolas Sarkozy aurait fait remarquer que celui-ci n’était « peut‑être pas très intelligent », mais qu’il avait été élu, contrairement à d’autres très intelligents. Le quotidien Libération avait sorti les propos de leur contexte pour jeter le trouble dans les relations diplomatiques franco‑espagnoles et lancer une affaire sur une interprétation partisane de ces propos. Ségolène Royal a alors présenté des excuses pour Nicolas Sarkozy sur son site internet, disant s’exprimer au nom de « la République du respect ». « Le mépris verbal, les déclarations fanfaronnes et désinvoltes qui se multiplient dans les propos du chef de l’Etat, ça suffit ! » voyant sans doute dans les déclarations du chef de l’Etat une allusion à sa propre personne.
Quelles ont été les réactions ?

Celle du gouvernement ; n’a pas tardé par la voix de Frédéric Lefebvre, porte‑parole de l’UMP, démentant les affirmations de Libération et accusant celui‑ci de « ressembler de plus en plus à un tract qui, après avoir perdu ses lecteurs, perd sa crédibilité et contribue à abîmer l’image de notre pays ». 

Quant à Royal, comme sur l’affaire de Dakar, les déclarations fusent à son égard. On retiendra celle d’Yves Jégo l’accusant de se ridiculiser et de déshonorer notre pays : « après la bravitude, Madame Royal invente la ridiculitude ». Philippe de Villiers, pour sa part, a envie de demander pardon à l’Afrique et à la France pour les bêtises de Ségolène Royal. »
Le sommet des Amériques achoppe sur la question cubaine 
Voulant rompre avec la diplomatie de l'administration Bush, du moins formellement, Barack Obama a voulu donner des signes de bonne volonté et d'ouverture lors du dernier sommet des Amériques.

Bilan en demi-teinte pour le sommet des Amériques qui s'est tenu à Trinidad et Tobago. En effet, plusieurs pays ont refusé de signer la déclaration finale. Même si, selon la presse, la plupart des dirigeants des Amériques se sont déclarés séduits par le discours de M. Obama qui a proposé "une nouvelle ère" dans les relations avec l'Amérique latine. On ne connaît pas à l'heure actuelle le nom des pays qui ont refusé de signer. Mais il semble que l'Alba (Alternative bolivarienne pour les Amériques), dont font partie, le Vénézuéla et la Bolivie, en soit à l'origine. Elle avait annoncé qu'elle ne signerait pas la déclaration finale avant même le début de la réunion, en raison de l'embargo américain contre Cuba. 

Relance : la question cubaine a donc occupé une large part des débats 
En effet, revenant sur 50 ans de diplomatie tant démocrate que républicaine, Barack Obama a reconnu que la politique américaine vis‑à‑vis de Cuba était un échec. Il a néanmoins relevé des "signaux positifs" dans les relations de Washington avec Cuba et le Vénézuéla, son principal allié. "Nous en sommes encore loin et cela dépendra de ce que fera Cuba pour aller de l'avant", avait annoncé auparavant Lawrence Summers, principal conseiller économique de Barack Obama, déclarant que la levée de l'embargo en vigueur depuis 47 ans n'était pas à l'ordre du jour. Cependant, le président brésilien Lula a estimé, dans un entretien publié dimanche, que Washington ne devait pas "attendre des gestes de Cuba pour que d'autres pas soient faits". 

Brèves françaises 

Une mosquée coûte que coûte pour le contribuable français !

Vendredi dernier, le quotidien 20 Minutes est revenu sur la construction d’une mosquée de 1.400 places à Epinay‑sur‑Seine. Cette dernière sera financée à hauteur de 2 millions d’euros par la mairie, dirigée par Hervé Chevreau, membre du MoDem de Bayrou. 

Loin d'être une exception, la mairie du 18è arrondissement de Paris veut rendre des associations musulmanes propriétaires d'une mosquée. La ville va donc investir 22 millions d'euros pour construire deux bâtiments, comprenant deux salles de prière de 1.000 places. Daniel Vaillant, maire socialiste du 18è arrondissement se défend : « Paris ne construit pas une mosquée mais un institut culturel sur l'islam » ! 

Qui financera le rachat des mosquées par des associations musulmanes ? Oumar Niambaté, porte-parole de la mosquée Al Fath du 18è arrondissement déclare : « Ne parlons pas des choses qui fâchent. Nous y arriverons grâce aux dons des fidèles et des Etats musulmans qui nous soutiennent. »

Rappelons qu'en 2007, la justice avait annulé le bail d'un euro symbolique cédé par la mairie de Montreuil à une association musulmane pour la location d'une mosquée...

Chronique de la violence en Ile‑de‑France : 9 blessés dans une rixe à Rambouillet

Dans la nuit de samedi à dimanche, une trentaine de personnes se sont battues devant la salle des fêtes de Rambouillet. Ces dernières participaient à une soirée dansante organisée au profit d’une association d’aide à l’enfance.

La police a dû intervenir pour séparer les jeunes adultes qui se battaient à coup de barres de fer faisant 9 blessés. Ces derniers seraient originaires de Rambouillet et d’Elancourt, une ville des alentours. 

Appelées par des témoins, les forces de l'ordre ont mis fin à la rixe et ont interpellé quatre jeunes hommes qui ont été placés en garde‑à‑vue.

L’origine de cette bagarre serait due à « une histoire de filles » selon la police. 

Michèle Alliot‑Marie ne hurle pas avec les loups 
Lors du voyage du Pape en Afrique en mars dernier, une polémique avait éclaté suite aux propos intentionnellement mal‑rapportés du Saint Père. L’occasion était belle pour beaucoup de faire part de son indignation.

Seule exception dans la majorité UMP à faire preuve de courage et de finesse, Michèle Alliot‑Marie, Ministre de l'lntérieur. Lors de la fête de Pâques, elle a adressé ses vœux au cardinal André Vingt‑Trois, archevêque de Paris dont voici quelques extraits :

J'ai pris connaissance avec un grand intérêt des réflexions de l'Eglise en France (…) J'y ai reconnu les valeurs de primauté et de dignité de la personne humaine qui sont au cœur de notre patrimoine et que nous devons préserver. 

La parole de Sa Sainteté le Pape Benoît XVI mérite d'être restituée dans sa complexité, face aux présentations parfois hâtives et abusivement simplificatrices qui l'entourent (…). 

Villepin s'inquiète d'un "risque révolutionnaire"

en France

Hier invité du Grand rendez-vous "Europe 1 — Le Parisien", Dominique de Villepin, ancien Premier ministre a déclaré : "Il y a un risque révolutionnaire en France."
Il a évoqué "des comportements collectifs que nous ne parviendrions pas à maîtriser "et a ajouté : "Si nous ne voulons pas connaître cela demain, il est urgent de passer à la vitesse supérieure, urgent de prendre des mesures (...) exceptionnelles." L'ex‑Premier ministre a estimé que le gouvernement devait apporter des "réponses justes".
Contrairement à ce que l'on aurait pu attendre, il ne s’agissait pas de l’insécurité grandissante ni de l’islamisation de la société. Dominique de Villepin faisait référence à la situation économique de la France et à la hausse du chômage, préconisant des mesures en faveur des jeunes ainsi qu’un remaniement ministériel. Rien de révolutionnaire en somme. 

Les identitaires provençaux font la leçon aux ultralibéraux

Montrant une fois de plus qu'ils occupent le terrain, une délégation des jeunes identitaires provençaux de Recounquista s’est invitée à une conférence de Vincent Bénard, président du très libéral Institut Hayek, afin de lui rappeler certains de ses propos particulièrement nauséabonds sur l’immigration clandestine, tenus entre 2005 et 2007 sur son site Internet. En effet, entre une minimisation outrancière du coût de l'immigration, légale ou illégale, et, pire encore, la justification sociale des clandestins, Vincent Bénard ne semble pas avoir honte des propos qu'il écrit sur son site ou qu'il tient en public. Des propos que pourraient tout aussi bien tenir les gauchistes de RESF (Réseau éducation sans frontière).

Nouveau coup de filet policier contre ETA, son chef présumé arrêté en France

Jurdan Martitegi a été interpellé samedi à Montauriol, dans les Pyrénées‑Orientales, en compagnie de deux autres présumés membres de l'organisation. C'est le gouvernement espagnol qui l'a annoncé hier. Précisant même que cette arrestation a permis de déjouer un projet d'attentat dans le Pays basque. C'est la troisième arrestation importante de membres d'ETA en moins de cinq mois.

La France ne boycotte pas la conférence de l'ONU 
sur le racisme 
« Défendre son point de vue sur les droits de l'homme ». C'est la raison pour laquelle la France participera à la Conférence de l'ONU sur le racisme qui s'ouvre lundi à Genève, a indiqué dimanche une source proche de l'Elysée. L'Allemagne, en revanche, a annoncé dimanche soir qu'elle ne serait pas présente à Genève. Comme les Etats‑Unis, le Canada ou l'Italie. La raison principale du refus de ces pays de se rendre à cette conférence seraient les propos du président iranien, Mahmoud Ahmadinejad, qui a déjà qualifié hier Israël de « porte-drapeau du racisme ». 

Brèves internationales 

A nouveau des actes de piraterie en Somalie 
Après la mer, la terre. Des inconnus ont enlevé trois employés de l'ONG Médecins Sans Frontières (MSF), un Belge, un Danois et un Somalien, dans le centre de la Somalie, annoncent un "ancien" et un humanitaire somaliens. Les trois humanitaires ont été emmenés par les ravisseurs dans leur véhicule en compagnie de leurs gardes de sécurité somaliens. Comme le rappelle Novopress, c’est dans les années 80 qu’apparaît la piraterie, tout d’abord sous l’instigation de simples pêcheurs réagissant à l’incursion de navires étrangers pénétrant illégalement dans les eaux territoriales somaliennes. Malheureusement, ce système d’autodéfense se transforme peu à peu en une économie lucrative et, suscitant des envies, dégénère en gangstérisme. 

Aux Etats‑Unis, le leader du marché de la viande casher Agriprocessors reconnaît sa culpabilité 
La directrice des ressources humaines d’Agriprocessors, Elizabeth Billmeyer, a plaidé coupable le 13 avril dernier, de conspiration visant à favoriser l’immigration clandestine, de diverses violations de la législation du travail et de falsification de documents et encourt donc 20 ans de réclusion et 500.000 dollars d’amende. 

Qu’est ce donc qu’Agriprocessors ?

Il s’agit du premier producteur de viande casher du monde, qui produisait 60% de la viande casher et 40% de la volaille casher consommées aux Etats‑Unis. Ses abattoirs, appartenant à Aaron Rubashkin, juif orthodoxe créateur d’une série de marques casher, avaient été démantelés après un raid de 900 agents fédéraux et d’hélicoptères de la police douanière américaine en mai 2008.

Des centaines de clandestins guatémaltèques et mexicains latino‑américains, avaient été arrêtés, tous munis de faux papiers vendus par leur entreprise. Payés 6 dollars de l’heure, ces ouvriers, dont 30 étaient mineurs, pouvaient travailler jusqu’à 80 heures au milieu des scies circulaires, des broyeurs à viande et de cisailles électriques. Le non‑respect des règles élémentaires de sécurité avait causé plusieurs centaines d’accidents, dont des dizaines d’amputations. 

L’entreprise s’était en outre rendue coupable d’extrêmes souffrances causées aux bêtes comme en témoignent les vidéos mises en ligne sur Internet par les associations de défense des animaux. 

Et maintenant où en est-on ?

L’entreprise est poursuivie pour falsification de comptes, détournement de fonds, faux et usage de faux sous l’inculpation de plus de 9.000 violations de la législation sur le travail des enfants (CNN), de plusieurs centaines de violations de la législation sur l’immigration, et de près de 150 violations des législations fiscales et financières. 
Suite à l’explosion des prix de la viande casher qui a suivi la fermeture de l’usine (Wikipedia), une campagne de la communauté juive « Non à la guerre au casher » a enregistré 12.000 signatures en quelques jours. 4 mois après le raid, l’Union orthodoxe américaine a cependant retiré son soutien à la marque et à ses dirigeants en septembre, face à la pression médiatique croissante et à la condamnation de pratiques inhumaines par le Grand Rabbinat d’Israël. 

